
 
 

 
 

 
 

 

Direction des affaires juridiques, institutionnelles  
et corporatives, et des communications 

 

2915, avenue du Bourg-Royal 
Québec (Québec)  G1C 3S2 
Téléphone : 418 266-1019 
Télécopieur : 418 661-2845 

 
Québec, le 3 novembre 2025 PAR COURRIER ÉLECTRONIQUE 
 
 

 
  

   
 

 
 
Objet  : Réponse à votre demande d’accès à des documents  
N/dossier  : MMGT01006 

 
Bonjour, 
 
Nous donnons suite à votre demande reçue le 27 octobre 2025. À cet égard, vous trouverez ci-bas 
les documents et renseignements demandés : 

 
• Nombre de personnes, par catégorie d’emploi, ayant coché les cases suivantes lors de la 
complétion du questionnaire d’identification à l’égalité en emploi (nombre absolu et taux 
de personnes par catégorie d’emploi qui s’identifient selon chacune des catégories 
suivantes):  
o   Sexe;  
o   Autochtones;  
o   Minorités visibles;  
o   Minorités ethniques;  
o   Personnes handicapées;  
 
Vous trouverez ci-joint des tableaux faisant état des données demandées en date du 28 
octobre 2025. 
 
• Programme ou politique de diversité et d’inclusion en emploi;  
 
Vous trouverez ci-joint le Plan d’action à l’égard des personnes handicapées (Bilan 2023-
2024 du plan d’action 2023-2026 et plan d’action 2023-2026 mis à jour). Nous n’avons pas 
de politique en diversité et inclusion, c’est maintenant Santé Québec qui s’occupe de celle-
ci. 
 
• Évaluation de l’atteinte des cibles du programme ou politique de diversité et d’inclusion 
en emploi; 
 
 Les objectifs ont été établis en 2023 et envoyé à la CDPDJ. À ce jour, voici où nous sommes 
rendus en lien avec les objectifs établis :  
o Femmes : Nous avions un objectif d'ajouter 6 femmes dans des titres d'emploi à 
prédominance masculine (surtout du côté des métiers de la construction). Nous sommes 
toujours en travaux pour combler cet objectif puisqu'à la base il y a très peu de femmes 
dans ce domaine et les conditions de travail étant grandement supérieures dans le domaine 





 

 

AVIS DE RECOURS EN RÉVISION 

À la suite d’une décision rendue en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels 

Révision 

a) Pouvoir 

L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite a été refusée en tout ou en partie 
par le responsable de l’accès aux documents ou de la protection des renseignements personnels ou dans le cas où 
le délai prévu pour répondre est expiré, demander à la Commission d’accès à l’information de réviser cette 
décision. 

La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles la 
décision devrait être révisée (art. 137). 

L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante : 

QUÉBEC  

Commission d’accès à l’information  
Bureau 2.36 
525, boul. René-Lévesque Est 
Québec (Québec) G1R 5S9 

Tél : (418) 528-7741 
Téléc : (418) 529-3102 

MONTRÉAL 

Commission d’accès à l’information 
Bureau 900 
2045, rue Stanley 
Montréal (Québec) H3A 2V4 

Tél : (514) 873-4196 
Téléc : (514) 844-6170

b)  Motifs 

Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement de la demande, sur le 
mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur les frais exigibles ou sur l’application de l’article 9 (notes 
personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres 
documents de même nature qui ne sont pas considérés comme des documents d’un organisme public).  

c) Délais 

Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à l’information dans les 30 jours suivant 
la date de la décision ou de l’expiration du délai accordé au responsable pour répondre à une demande (art. 135). 

La loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif raisonnable, relever le 
requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135). 

APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC 

a) Pouvoir 

L’article 147 de la loi stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la décision finale de la 
Commission d’accès à l’information en appel devant un juge de la Cour du Québec sur toute question de droit ou 
de compétence.  

L’appel d’une décision interlocutoire ne peut être interjeté qu’avec la permission d’un juge de la Cour du Québec 
s’il s’agit d’une décision interlocutoire à laquelle la décision finale ne pourra remédier.  

b) Délais 

L’article 149 prévoit que l’avis de l’appel d’une décision finale doit être déposé au greffe de la Cour du Québec, 
dans les 30 jours qui suivent la date de réception de la décision de la Commission par les parties. 

c) Procédure 

Selon l’article 151 de la loi, l’avis d’appel doit être signifié aux parties et à la Commission dans les dix jours de son 
dépôt au greffe de la Cour du Québec. 



Sexe
Catégorie de personnel Femme Homme Total général

1 - Personnel en soins infirmiers et cardio-respiratoires 3893 750 4643
2 - Personnel paratechniques, services auxiliaires et métiers 3557 1986 5543

3 - Personnel de bureau, techniciens et professionnels de l'administration 1934 540 2474
4 - Techniciens et professionnels de la santé et des services sociaux 4896 732 5628

5 - Personnel non visé par la Loi 30 114 20 134
7 - Internes et résidents 184 77 261

Autres 8 7 15
Cadres 554 210 764

Chercheurs 39 60 99
Étudiants/Stagiaires 2 2

Recherche 360 170 530
Total général 15541 4552 20093

Source : Virtuo
Les données sont en date du 28 octobre 2025



Autochtones
Catégorie de personnel Total général

1 - Personnel en soins infirmiers et cardio-respiratoires 29
2 - Personnel paratechniques, services auxiliaires et métiers 22

3 - Personnel de bureau, techniciens et professionnels de l'administration 5
4 - Techniciens et professionnels de la santé et des services sociaux 15

Cadres 1
Total général 72



Minorités visibles
Catégorie de personnel Total général

1 - Personnel en soins infirmiers et cardio-respiratoires 690
2 - Personnel paratechniques, services auxiliaires et métiers 1389

3 - Personnel de bureau, techniciens et professionnels de l'administration 147
4 - Techniciens et professionnels de la santé et des services sociaux 82

5 - Personnel non visé par la Loi 30 1
Cadres 27

Recherche 17
Total général 2353



Minorités ethniques
Catégorie de personnel Total général

1 - Personnel en soins infirmiers et cardio-respiratoires 166
2 - Personnel paratechniques, services auxiliaires et métiers 331

3 - Personnel de bureau, techniciens et professionnels de l'administration 50
4 - Techniciens et professionnels de la santé et des services sociaux 36

Cadres 6
Recherche 4

Total général 593



Personnes handicapées
Catégorie de personnel Total général

1 - Personnel en soins infirmiers et cardio-respiratoires 15
2 - Personnel paratechniques, services auxiliaires et métiers 17

3 - Personnel de bureau, techniciens et professionnels de l'administration 17
4 - Techniciens et professionnels de la santé et des services sociaux 16

Total général 66
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Selon le Modèle de développement humain – Processus de production du handicap (MDH-PPH), les habitudes de vie se regroupent selon deux 
classes : « activités courantes » et en « rôles sociaux ». Les activités courantes et les rôles sociaux sont chacun composés de six catégories 
d'habitudes de vie.   
 
 

Activités courantes  

• Communications  
• Déplacements  
• Nutrition  
• Condition corporelle  
• Soins personnels  
• Habitation  

       Rôles sociaux  

• Responsabilités  
• Relations interpersonnelles  
• Vie communautaire  
• Éducation  
• Travail  
• Loisirs  

 
 
Le CIUSSS de la Capitale-Nationale est attentif et soucieux de favoriser l'intégration des personnes en situation de handicap, peu importe la nature 
de leurs déficiences et incapacités, qu'elles soient de nature physique, mentale ou neurologiques.  
 
Dans sa première partie, le présent document fait état du bilan des mesures mises en place prévues dans le plan d’action 2023-2026 du CIUSSS 
de la Capitale-Nationale couvrant la période d’avril 2023 à mars 2024. Et la dernière partie est consacrée à la présentation du plan d’action 
pluriannuel 2023-2026 mis à jour. 
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PRÉSENTATION DU CIUSSS DE LA CAPITALE-NATIONALE 
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1.3 
Importance 
d’évaluer 
l’efficacité 
des services 
socioprofessi
onnels en 
matière 
d’intégration 
en emploi des 
personnes 
handicapées 

Intégrer les 
personnes 
handicapées 
dans des 
emplois au 
CIUSSS de la 
Capitale-
Nationale 

Actualiser le projet 
stratégique de 
transformation du 
continuum des 
services 
socioprofessionnels   

Nombre de 
personnes 
handicapées 
intégrées en 
emploi grâce 
aux services 
socioprofession
nels   

En continu 

Un exercice de réorganisation des services socioprofessionnels a permis de diversifier l’offre 
de services aux usagers. La suite de ces travaux permettra d’établir de nouvelles 
programmations dans les milieux socioprofessionnels qui favorisera le développement de 
l’employabilité. 
  
Par ailleurs, le déploiement du Carrefour Socioprofessionnels dans la Capitale-Nationale a 
pour mission de contribuer à ce que chaque personne ayant une incapacité liée à une DI, TSA 
et/ou DP qui désire s’impliquer dans la communauté puisse trouver un emploi ou une 
occupation significative qui répond à ses besoins et qui lui permettra de développer son 
autodétermination. 
  
Le projet de stage tremplin permet à des personnes en situation de handicap d’obtenir un 
emploi rémunéré au CIUSSS de la Capitale-Nationale. Les travaux en cours dans la prochaine 
année ont pour objectif de déployer ce projet dans les territoires de Charlevoix, Côte-de-
Beaupré et Portneuf. 
  
Le nombre d’usagers suivis en stage ayant obtenu un emploi dans la dernière année est au 
nombre de 4 pour la Capitale-Nationale. 

1.4 Nécessité 
de dresser le 
portrait des 
mesures 
d’accommod
ement 
offertes aux 
employés  

Assurer aux 
personnes 
handicapées un 
environnement 
fonctionnel et 
des outils de 
travail efficaces 

 
- Recenser les 
informations relatives 
à l’adaptation des 
postes de travail ou 
toute autre mesure 
d’accommodement 
pour les employés 
 
- S’assurer que 
l’information est 
disponible 
annuellement  
 

Données 
disponibles sur 
les mesures 
d’accommode
ment pour les 
employés 

En continu 

Chaque milieu du CIUSSS de la Capitale-Nationale met systématiquement en place des 
mesures d’accommodement pour ses employés lorsque l’occasion se présente. Ces 
mesures sont variées, par exemple : 
 
▪ Des pauses plus fréquentes; 
▪ Rythme de travail adapté; 
▪ Accueillir moins d’usagers que les autres employés.  
 
À la direction des programmes DITSADP, au programme déficience visuelle, des mesures 
d’accommodement sont mises en place pour 2 employés aveugles qui ont une charge de 
travail similaire aux intervenants sans déficience visuelle; 
 
À la direction des services multidisciplinaires (DSM), les adaptations et les aménagements 
d’horaire mis en place pour les employés concernés sont maintenus. 
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2.3 Certains sites 
du CIUSSS de la 
Capitale-
Nationale ne 
sont pas dotés 
de plans de 
mesures 
d’urgences 
accessibles et 
adaptés.  

Assurer la sécurité 
des personnes 
handicapées dans 
les situations 
d’urgence 

- Mettre en place 
des plans de 
mesures 
d’urgences 
adaptées pour les 
personnes 
handicapées 
 
- Mettre en place 
des méthodes 
d’évacuation et 
des systèmes 
d’alarmes adaptés 

Pourcentage de 
sites dotés de 
plans de mesures 
d’urgences et 
méthodes 
d’évacuation 
adaptées  

 
Réalisée 
 
100% des installations principales du CIUSSS de la Capitale-Nationale ont des Plan 
Opérationnel des Mesures d'Urgence (POMU). Les sites en location partiel, ont des 
fiches réflexes en lien avec chacun des codes. 
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3.2 Nécessité 
d’établir une 
communication 
efficace entre le 
CIUSSS de la 
Capitale-
Nationale et ses 
partenaires 
communautaires 
 

Améliorer les relations 
et les échanges 
d’information entre le 
CIUSSS de la Capitale-
Nationale et les 
organismes 
communautaires  

Poursuivre les 
rencontres établies 
dans une structure de 
mécanisme de 
communication 
structuré entre les 
représentants des 
directions cliniques et 
les représentants des 
organismes 
communautaires 
 

Nombre et 
fréquence de 
rencontres 
formelles  

En continu 

Les directions du CIUSSS de la Capitale-Nationale qui travaillent en étroite 
collaboration avec les organismes communautaires prévoient des rencontres 
régulières et/ou ponctuelles avec ces partenaires et qui leurs permettent de 
maintenir des relations cordiales et d’échanger des informations pertinentes 
au bénéfice des usagers. Par exemple : 

 
▪ Rencontres statutaires entre la direction du programme Soutien à 

l'autonomie des personnes âgées (DSAPA) et ses partenaires 
communautaires (Ex. Partenaires en économie sociale en aide à domicile); 

▪ Rencontres périodiques tout au long de l’année entre la directrice des 
programmes en Déficience intellectuelle et trouble du spectre de l'autisme, 
et Déficience physique (DDITSADP) et la directrice du regroupement des 
organismes des personnes handicapées de la région 03 (ROP03); 

▪ Rencontres biannuelles entre la DDITSADP et les organismes partenaires; 

▪ Poursuite de la tournée des organismes communautaires et partenaires par 
la DSM (Ex. Présentation de l’AIH réalisée au ROP03 qui a permis de 
rejoindre plusieurs organismes en même temps). 

Faire connaître aux 
partenaires 
communautaires les 
portes d'entrées 
d'accès aux soins et 
services afin d'assurer 
un meilleur arrimage 
avec notre réseau et 
offrir une accessibilité 
fluide et rapide 

- Prévoir des séances 
d'information sur les 
services disponibles (ex: 
811, etc.) 
 
- Déployer le formulaire 
de référence aux soins 
et services de proximité  

Nombre de 
référencement 
provenant des 
organismes 
communautaires 

En continu  
 

127 demandes référées par un organisme communautaire  
 
Formulaire de référence de proximité disponible pour complétion en ligne sur 
le site Web afin de faciliter l’accès aux organismes communautaires; 
 
Poursuite de l’actualisation du plan de communication en soutien à l’Accès 
intégré harmonisé (AIH) : Révision du site Web à l’intention des usagers et des 
référents externes toujours en cours. 
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5.3 Méconnaissance 
des meilleures 
pratiques pour 
accueillir les 
personnes 
handicapées 

Développer les 
connaissances du 
personnel en contact 
direct avec le public 
sur les meilleures 
pratiques à adopter 
afin de mieux accueillir 
les personnes 
handicapées 

Diffuser et faire connaitre 
l’existence de l’autoformation « 
Mieux accueillir les personnes 
handicapées » au personnel en 
contact direct avec le public 

Autoformation 
diffusée et 
intégrée parmi 
les outils de 
formation du 
CIUSSS de la 
Capitale-
Nationale 

 
Non réalisée 
 
Un nouveau mécanisme est à définir concernant la promotion de 
l’autoformation à destination du personnel d’accueil du CIUSSS de la 
Capitale-Nationale.  
 
L’établissement vise à offrir un milieu de travail équitable, et inclusif, 
sans discrimination. De ce fait, il s’est doté d’une nouvelle structure qui 
a pour mandat la promotion de l’équité, de la diversité et de l’inclusion 
(EDI). 
 
L’équipe de formation de cette nouvelle structure sera sollicitée afin 
de valider la meilleure manière de la promouvoir. 
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Reddition de comptes 2023-2024 : plaintes et mesures d’accommodements liées à la Politique « Accès aux documents et aux services offerts 

au public pour les personnes handicapées »    

Tel que mentionné dans nos précédents bilans, le Système intégré de gestion des plaintes et amélioration de la qualité des services (SIGPAQS) 

utilisé par le Bureau du commissariat aux plaintes et à la qualité des services ne permet pas actuellement d’extraire les statistiques ou des rapports 

ciblés permettant de générer l’information en lien avec l’accès aux documents et aux services offerts au public pour les personnes handicapées.  

Par ailleurs, le rapport annuel du Bureau du commissariat aux plaintes et à la qualité des services qui couvre la période 2023-2024 n’est pas encore 

disponible au moment de la rédaction du présent document. Néanmoins, il est toujours important de rappeler la collaboration étroite entre les 

directions interpellées et le Bureau du commissariat aux plaintes dans le traitement diligent des plaintes. La satisfaction et le respect du droit de 

l’usager sont toujours au centre des démarches. En effet, pour chaque plainte, et après examen du dossier s’il y a lieu, le Bureau du commissariat 

aux plaintes peut adresser des recommandations ou des mesures correctives applicables immédiatement ou d’un engagement d’un gestionnaire 

pour corriger ou améliorer une situation. Par conséquent, tout préjudice qui aurait fait l’objet d’une plainte entraine la mise en place systématique 

de solutions par le service concerné. 

Pour rappel, le site Web du CIUSSS de la Capitale-Nationale et les autres outils en ligne sont conformes aux standards d'accessibilité proposés par 

le gouvernement du Québec. Les travaux d’amélioration sur l’accessibilité se réalisent de façon continue. Durant la période de référence, aucune 

plainte n’a été reçue par la direction des communications de l’établissement. 

En outre, des travaux majeurs sont en cours, dans le cadre d’une collaboration étroite entre le CIUSSS de la Capitale-Nationale, représenté par 

l’équipe d’accessibilité universelle de la direction des programmes DITSADP et le regroupement des organismes des personnes handicapées de la 

région 03 (ROP03) afin de recenser des informations sur l’accessibilité des lieux, l’existence de matériels et/ou d’équipements adaptés sur les lieux 

où sont offerts les services notamment au niveau des centres locaux de services communautaires (CLSC) et des groupes de médecine de famille 

(GMF). À l’issue des travaux, des informations sur l’accessibilité des lieux et des équipements adaptés seront disponibles et permettront 

d’améliorer l’accès aux services offerts au public pour les personnes handicapées. 
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GROUPE DE TRAVAIL RESPONSABLE DU PLAN D’ACTION 2023-2026 

 
Madame Lisane Boisvert, directrice des programmes Déficience intellectuelle et trouble du spectre de 
l’autisme, et Déficience physique, agit à titre de responsable du plan d’action 2023-2026 pour le CIUSSS de la 
Capitale-Nationale. Le Comité de travail est constitué des personnes suivantes : 
 
Jacynthe Bourassa, adjointe à la directrice - Direction des programmes Déficience intellectuelle et trouble 
du spectre de l’autisme, et Déficience physique; 
 
Aina Rabehanitriniony, agent de planification, de programmation et de recherche – Direction des 
programmes Déficience intellectuelle et trouble du spectre de l’autisme, et Déficience physique; 
 
Caroline Charest, chef de programme en déficience visuelle et des aides techniques pour la clientèle en 
déficience sensorielle (Clientèle tous âges) et de l’Accessibilité Universelle - Direction des programmes 
Déficience intellectuelle et trouble du spectre de l’autisme, et Déficience physique; 
 
Lauriane Dorval, chef de service – Direction de la logistique; 
 
Jimmy Lévesque, coordonnateur de la planification et gestion des espaces, du génie biomédical et des 
projets immobiliers - Direction des services techniques; 
 
Stéphanie Roy, directrice adjointe - Direction des affaires juridiques, institutionnelles et corporatives, et des 
communications; 
 
Christian de Beaumont, coordonnateur - Direction des ressources humaines; 
 
Marleen Cameron, chef de service recrutement et sélection - Direction des ressources humaines; 
 
Jean-François Beaulieu, adjoint à la direction - Direction santé mentale, dépendance et itinérance;  
 
Catherine Genest, directrice adjointe - Direction des services multidisciplinaires; 
 
Caroline Tremblay, adjointe à la direction - Direction du programme Jeunesse; 
 
Julie Mercier, adjointe à la direction - Direction des soins infirmiers et de la santé physique; 
 
Pascale Tremblay, adjointe aux trajectoires, Direction du soutien à l’autonomie des personnes âgées; 
 
Johanne Cantin, chef de service aux affaires administratives et scientifiques – CIRRIS/CIUSSS de la Capitale-
Nationale; 
 
Véronique Vézina, directrice – Regroupement des organismes de personnes handicapées de la région 03 
(ROP03). 
 
  



 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Conformément à la Loi assurant l’exercice des droits des personnes handicapées en vue de leur intégration scolaire, professionnelle et sociale, le plan d’action est acheminé à l’Office des 

personnes handicapées du Québec. Il sera aussi disponible sur le site Web du CIUSSS de la Capitale-Nationale.  

 

  

 




